Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’évaluation intermédiaire du septième programme‑cadre de l’Union européenne pour des actions de recherche, de développement technologique et de démonstration, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
1.
Rapporteur: Jean-Pierre AUDY (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0160/2011 / P7-TA-PROV(2011)0256

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2011
4.
Objet: l’évaluation intermédiaire du 7e programme-cadre en matière de recherche

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est divisée en huit parties:

Observations générales (paragraphes 1 à 4). Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de la qualité des travaux d’évaluation qui ont été réalisés et demande à la Commission de suivre, en particulier, les dix recommandations spécifiques formulées dans le rapport d’évaluation intermédiaire du 7e programme-cadre en matière de recherche.

Résultats du 7e programme-cadre (paragraphes 5 à 27). La deuxième partie de la résolution s’ouvre sur la reconnaissance d’une plus‑value européenne réalisée par le 7e programme-cadre en matière de recherche et de développement (R&D). Le Parlement regrette toutefois les taux de succès assez faibles de certaines composantes du programme-cadre et soutient une perspective interdisciplinaire plus vaste. Après quelques remarques d’ordre plus général sur les quatre programmes spécifiques (Coopération, Idées, Personnes, Capacités), la résolution se fait l'écho de certaines préoccupations concernant les initiatives technologiques conjointes (ITC), et exprime, en fin de chapitre, un vaste soutien (BSI, GEANT), mais aussi des inquiétudes spécifiques (INDECT), vis‑à‑vis de certaines activités liées au PC.

Participation au PC7 (paragraphes 28 à 36). La troisième partie se penche sur divers aspects des modes de participation au PC7 et souligne la situation apparemment inchangée de la participation de l’industrie. Le Parlement se félicite des résultats du PC7 au bénéfice des PME, appelle à soutenir plus activement les jeunes scientifiques et observe, avec préoccupation, la participation relativement modeste de certains États membres. Pour finir, il se félicite des progrès constants, bien que timides, vers un meilleur équilibre entre hommes et femmes dans la participation au PC7.

Financement (paragraphes 37 à 42). Dans cette quatrième partie, la résolution indique que le niveau de financement du PC7, qui est crédible et nécessaire, doit être à tout le moins maintenu et devrait être aligné, dans la mesure du possible, sur les objectifs politiques de la stratégie «Europe 2020». Le Parlement appelle également les États membres et l'UE à respecter leurs engagements financiers dans le cadre des accords internationaux en matière de recherche.

Rôle de l’innovation (paragraphes 43 à 47). Dans ce chapitre, le Parlement soutient un renforcement de la dimension d’«innovation» dans les futurs programmes de travail et appelle à une exploitation et une commercialisation optimales des résultats de la recherche. Il reconnaît par ailleurs le rôle des plates‑formes technologiques européennes, des ITC et des PPP dans ce contexte.

Suivi des mesures de simplification (paragraphes 48 à 52). Le Parlement européen s’inquiète de l’excessive charge administrative du PC7 et réitère l’importance d’introduire des mesures de simplification.

Mécanisme de financement avec partage des risques (MFPR) (paragraphes 53 à 57). Le Parlement reconnaît le rôle positif du MFPR au cours des dernières années et recommande de poursuivre l’application de cet instrument financier innovant. Il manifeste toutefois sa préoccupation au vu des montants dérisoires alloués aux infrastructures de recherche, aux universités et aux PME, et du fait que neuf États membres n’utilisent pas ce nouveau mécanisme.
Conclusion générale et orientation future (paragraphes 58 à 62). La résolution conclut en mettant l’accent sur le rôle que pourrait jouer le PC7 pour surmonter les conséquences de la crise financière. Pour finir, elle souligne la nécessité de promouvoir, stimuler et garantir le financement de la recherche et du développement dans l’Union européenne en augmentant de manière substantielle les dépenses afférentes à compter de 2013. Le Parlement est d’avis qu’une telle hausse du financement (idéalement le double du budget actuel) doit encourager la croissance durable et la compétitivité par le biais de l'excellence. Cette hausse du financement doit être associée à une approche davantage orientée sur les résultats et les performances, d’une part, et à une simplification radicale des procédures de financement, d’autre part.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se réjouit de voir que le Parlement européen reconnaît la qualité des travaux d’évaluation réalisés.

Elle note que les points principaux soulevés dans la résolution correspondent aux questions clés abordées dans sa réponse au rapport d’évaluation, notamment en ce qui concerne la nécessité de mettre en place une stratégie globale pour dynamiser la recherche et l’innovation dans le contexte de la stratégie «Europe 2020», de rendre le programme plus accessible au large éventail de contributeurs potentiels dans toute l'Europe, et de simplifier davantage les procédures pour permettre à tous les participants de se concentrer sur la créativité plutôt que sur les tâches bureaucratiques.

La Commission prendra des mesures concrètes durant les dernières années du PC7 pour mettre en œuvre, dans le cadre juridique en vigueur, le plus de suggestions possible parmi les propositions succinctes des évaluateurs. Ainsi, trois mesures concrètes de simplification ont déjà été mises en œuvre en 2011 après la publication du rapport d'évaluation.

Dans le cadre de la prochaine perspective financière, d’autres recommandations feront l’objet d’un suivi dans le domaine des futures activités de recherche et d’innovation. Cela comprendra le «coup d’accélérateur» nécessaire en matière de simplification, qui sera rendu possible par l'instauration d'un cadre stratégique commun, de nouvelles règles de participation et d’un règlement financier révisé plus convivial.

D’ici la fin de l‘année, la Commission adoptera ses propositions pour de futurs programmes de financement en faveur de la recherche et de l'innovation («Horizon 2020»), dans un cadre stratégique commun, afin de regrouper les différents instruments dont dispose l’UE au sein d’une même structure pour soutenir toute la chaîne de la recherche et de l'innovation.
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